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Texte de la question

Mme Louise Morel attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur le coût des changements réglementaires successifs pour les entreprises
françaises, en particulier les petites et moyennes entreprises. Les modifications fréquentes de seuils, de
procédures, de déclaration ou encore des modalités administratives constituent une charge croissante pour les
entreprises. Ces évolutions réglementaires mobilisent des ressources importantes en temps, en ingénierie
administrative et en accompagnement juridique, au détriment de la stratégie, de l'investissement et de
l'innovation. Selon les travaux menés par la commission spéciale chargée du projet de loi de simplification de la
vie économique, « le coût annuel que représente cet excès de normes en France serait de 3 % du PIB, soit près
de 80 milliards d'euros ». Par ailleurs, selon une étude réalisée par le Mouvement des entreprises de taille
intermédiaire, les normes auxquelles elles sont soumises leur coûteraient près de 30 milliards d'euros par an,
soit 2,6 % de leur chiffre d'affaires total. De nombreuses PME font part de leur difficulté à suivre le rythme de
ces évolutions, à s'adapter sans visibilité ni délai suffisant et à rester en conformité dans un environnement
mouvant. Cette instabilité nuit à leur compétitivité, à leur productivité et à leur capacité d'anticipation. Dans ce
contexte, l'idée d'un gel réglementaire temporaire, sur une période définie, pourrait offrir aux entreprises un répit
administratif et une meilleure lisibilité. Un tel dispositif, à l'exception des normes touchant à la sécurité ou aux
engagements internationaux de la France, permettrait aux PME de stabiliser leur organisation interne, de
redéployer leurs efforts sur leur cœur de métier et d'investir dans la croissance. Cette approche a d'ailleurs été
évoquée au niveau européen. En mars 2023, plusieurs Etats membres ont appelé à une « pause réglementaire
» dans certains secteurs stratégiques, afin de laisser aux acteurs économiques le temps d'absorber les normes
récentes. Certains pays, comme l'Allemagne, ont déjà expérimenté des politiques de « moratoire réglementaire
» ciblé, avec des effets positifs sur l'investissement des entreprises. Aussi, elle lui demande si le Gouvernement
entend étudier la faisabilité d'un gel réglementaire de trois ans, hors impératifs de sécurité et de conformité
européenne, afin de renforcer la productivité et la compétitivité des entreprises.
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